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Editorial 

Pauvrete contre 
injustice? 

L'ab1me entre riches et pauvres est sans cesse plus profond. 
C'est Eduardo Galeano qui nous le rappelle dans ce nu 
mero·de Caminando: ·les cent personnes les plus riches 

ont une fortune superieure a tout ce que possede 1,5 milliard 
d'habitants de la planete reunis!· 

Paradoxe inquietant, la reconnaissance plus grande du pheno
mene de la pauvrete par les mass medias est associee a un nou
veau mouvement de banalisation des problemes d'injustice. ·La 
pauvrete a ete deconnectee de !'injustice·, poursuit Galeano dans 
son examen d 'une societe sans arne qui tend vers 
l'incommunication. 

Deux autres articles de Michelle Decarie et de Joelle Chevrier 
Dumas revelent l'ampleur actuelle et les consequences concretes 
de ces injustices qui, en Amerique centrale et au Mexique, de
meurent le quotidien de Ia grande majorite des gens. Vous verrez 
ainsi pourquoi le Centre d'actions urgentes du Comite chretien 
pour les droits humains en Amerique latine a fait pression sur le 
gouvernement canadien afin qu'il ose confronter les politiques 
du gouvernement mexicain, particulierement a l'egard des viola
tions des droits humains dans la region militarisee au sud du 
Mexique. 

Samuel Ruiz , eveque de San Cristobal de las Casas et mediateur 
principal dans le conflit au Chiapas, nous expose ses motivations 
comme pasteur a poursuivre Ia mediation dans ce conflit de haute 
intensite. Il repond ainsi a tous ceux qui souhaiteraient le voir 
ailleurs ou confine aux taches intra-ecclesiales. 

A la veille de la celebration de Romero, il est aussi interessant de 
lire le temoignage des communautes de base salvadoriennes qui 
soulignent le role essentiel des martyrs dans leur experience ec
clesiale. ·L'Eglise est prophetique, ou bien n'est pas Eglise. II n'y 
a aura pas de martyrs s'il n'y a pas de prophetisme·+ 
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L 'article ·Apuntes sabre los medios de 
incommunicaci6n· de l'ecrivain et jour 
naliste urnguayen, Eduardo Galeano, est 

a l'origine une conference prononcee dans le 
cadre du "Congress Communication for 
Human Dignity" en octobre 1995. Il nous per
mettra d 'approfondir la rejlexion amorcee par 
le dossier du Caminando precedent portant sur 
le role sans precedent que jouent dans notre so
ciete les medias et sur la necessite de renforcer 
des alternatives afin d 'assurer un espace me
diatique critique. En effet, la surabondance des 
images et de /'information va de pair avec une 
impossibilite croissante de les juger de maniere 
critique, n 'ayant d 'autre effet que de generer 
en nous des sentiments d'impuissance, d 'apathie 
ou d 'indifference. Le bombardement mediati
que d 'information accompagne d 'un besoin 

glouton d'en savoir plus de la part des .specta
teurs· masquent un appauvrissement constant 
d 'une comprehension authentique des evene
ments sur laquelle pourrait prendre ancrage 
une pratique engagee et transformatrice qui ne 
soit pas simple acquiescement du statu quo. 

Dans un style qui lui est propre, a Ia fois 
caustique et mordant, Galeano porte a notre 
attention ce qu 'il appelle ·Ia dictature de Ia 
parole unique· (cf /'article d1gnacio Ramonet 
sur Ia Pensee unique, in Caminando vol. 15, 
rf'4, 1995, p.11-12), uniformisant les pensees 
et les paroles, dans le concert assourdissant et 
abrntissant d 'images et de mots aseptises que 
nous offrent quotidiennement les moyens de 
communication concentres entre peu de mains, 
elles, pas si blanches ... 

Technologies et mensonges 

Vers une societe de 
l'incommunication? 

Par Eduardo Galeano * 

1. Le nivellement obligatoire 

lE MONDE N' A JAMAIS ErE ECONOMIQUEMENT AUSSI INEGALITAIRE. N1 AUSSI FURIEUSE

MENT EGALISATEUR, EN REVANCHE, A L'EGARD DES IDEES ET DES MOEURS QU'IL IMPOSE 

PARTOUT. (ETTE UNIFORMISATION OBLIGATOIRE, QUI s' ATTAQUE A LA DIVERSITE CULTU

RELLE DE LA PLANETE, IMPOSE UN TOTALITARISME QUI EST SYMETRIQUE AVEC CELUI DE 

L'INEGALITE ECONOMIQUE IMPOSE PAR LA BANQUE MONDIALE, LE fMI ET AUTRES FONDA

MENTALISTES DE LA liBERTE DE L' ARGENT. DANS CE MONDE SANS AME QUE LES MEDIAS 

NOUS PREsENTENT COMME LE SEUL MONDE POSSIBLE, LES PEUPLES ONT ErE REMPLACEs 

PAR LES MARCHES; LES CITOYENS PAR LES CONSOMMATEURS; LES NATIONS PAR LES 

ENTREPRISES; LES VILLES PAR LES AGGLOMERATIONS; LES RELATIONS HUMAINES PAR LES 

CONCURRENCES COMMERCIALES. 

• Ecrivain et essayiste uruguayen, auteur, entre autres, des Ve ines ouvertes 
de !'Amerique latine, Pocket, coli. ·Terre humaine·, Paris, 1990 
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Les lnegalltes ont double 

Jamais l'economie mondiale n'a ete aussi peu de
mocratique, et jamais le monde n'a ete plus scanda
leusement injuste. Les inegalites ont double en trente 
ans, selon les chiffres des Nations unies et de la 
Banque mondiale. En 1960, la tranche des plus aises 
(200;0) de l'humanite etait trente fois plus riche que 
celle des plus pauvres (20%). En 1990, les p.remiers 
etaient soixante fois plus riches que les autres. 

Et aux extremes des extremes, entre les plus riches 
des riches et les plus pauvres des pauvres, l'abime 
est devenu infiniment plus profond. En faisant la 
somme des fortunes privees qu'evoquent, mois apres 
mois, les pages porno-financieres des magazines 
Forbes et Fortune on cons tate ceci : les cent person
nes les plus riches ont une fortune superieure a tout 
ce que possedent un milliard et demi d'habitants de 
la planete reunis ... 

Le droit de cholslr entre le parell et le meme 

Cette inegalite abyssale est mesuree avec precision. 
En particulier par la Banque mondiale, qui, tout en 
s'acharnant a l'accentuer, reconnait dans son der
nier Rapport sur le developpement dans le monde 
qu'elle s'aggrave dangereusement. Ce que confirme 
l'ONU dans son recent Rapport mondial sur le de
veloppement humain. 

Le nivellement culture!, lui, ne peut pas se mesurer. 
Ses progres devastateurs sautent pourtant aux yeux. 
Les medias de l'ere electronique, majoritairement au 
service de l'incommunication humaine, sont en train 
d'imposer !'adoration unanime des valeurs de la so
ciete neoliberale; ils nous accordent, au mieux, le 
droit de choisir entre le pareil et le meme et ils eva
cuent l'histoire et le droit a l'identite propre a cha
que peuple. 

Le Royaume des muets 

]amais la technologie des communications n'a ete 
aussi perfectionnee; et cependant notre monde res
semble chaque jour davantage a un royaume de 
muets. La propriete des medias est de plus en plus 
concentree en quelques mains; les medias dominants 
sont controles par un petit nombre de puissants qui 
ont le pouvoir de s 'adresser au plus grand nombre 
de citoyens a travers Ia planete. Jamais autant 
d 'hommes n 'ont ete maintenus dans 
l'incommunication par un si petit groupe. Le nom
bre de ceux qui ont le droit d'ecouter et de regarder 
ne cesse de croitre, tandis que se reduit vertigineu-
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sement le nombre de ceux qui ont le privilege 
d'informer, de s'exprimer, de creer. La dictature de 
la parole unique et de l'image unique, bien plus 
devastatrice que celle du parti unique, impose par
tout un meme mode de vie, et decerne le titre de 
citoyen exemplaire a celui qui est consommateur 
docile, spectateur passif, fabrique en serie, a l'echelle 
planetaire, selon un modele propose par Ia televi
sion commerciale americaine. 

L'exemple de la meilleure television publique euro
peenne n'est point parvenu a s'internationaliser; en 
revanche, les quatre coins du globe, et !'Europe elle
meme, ont ete conquis par ce venimeux cocktail de 
sang, de Valium et de publicite qui caracterise la 
television privee des Etats-Unis. 

Des paradoxes exploslfs 

Ce monde de la fin du siecle, paradisiaque pour 
quelques-uns et infernal pour le plus grand nom
bre, est marque au fer rouge par un double para
doxe. D'abord, l'economie mondiale a besoin d'un 
marche en expansion perpetuelle pour que les taux 
de profit ne s'effondrent pas. En meme temps, elle a 
besoin, pour la meme raison, de bras qui travaillent 
a vi! prix dans les pays du Sud et de l'Est. Second 
paradoxe, corollaire du premier : le Nord dicte, de 
maniere de plus en plus autoritaire, des ordres a ces 
pays du Sud et de l'Est afin qu'ils importent et con
somment davantage, mais ce qui s'y multiplie, ce ne 
sont pas les consommateurs mais les mafias, la cor
ruption et l'insecurite. Les neo-societes de consom
mation emettent de joyeux messages de mort. 

La baguette magique des credits, la dette exterieure 
qui gonfle jusqu'a !'explosion permettent de procu
rer de nouveaux produits inutiles a la minorite des 
consommateurs. La television se charge de transfor
mer en besoins r~els les demandes artificielles que 
le Nord invente sans cesse et qu'il repand avec suc
ces sur !'ensemble de la planete. Ainsi, nous sem
mes tous invites a l'heure actuelle a prendre notre 
billet pour la croisiere de la modernisation. Meme 
si, dans les eaux glacees du marche, les naufrages 
sont plus nombreux que les plaisanciers. 

Pour les millions de jeunes du Sud condarnnes au 
chomage ou a des salaires de misere, la publicite ne 
stimule pas la demande mais Ia violence. Les medias 
leur repetent sans cesse : ·Qui n'a rien, n'est rien. 
Qui n'a pas de voiture ou de chaussures de marque, 
n'existe pas, c'est un dechet.· Le culte de la consom
mation est ainsi impose aux millions d'eleves de 



!'ecole du crime. Les villes explosent, et en leur sein, 
avec plus d'intensite, explose la delinquance. 

En s'emparant de choses qui permettent d'exister, 
chaque delinquant veut etre !'ega! de sa victime. La 
television propose un service complet : non seule
ment elle fait en sorte qu'on confonde qualite de vie 

et quantite d'objets, rnais, de surcroit, e lle offre quo
tidiennement des cours audio-visuels de violence, 
que les jeux video completent. Le crime est le spec
tacle le plus prise du petit ecran. ·Frappe avant d'etre 
frappe· , conseillent les jouets electroniques. ·Tu es 
seul, ne compte que sur toi.• Des voitures s'envolent, 
des gens eclatent : ·Toi aussi tu peux tuer•. 

2. Benies soient les inegalites! 

Le systeme injuste qui regit le monde et qui s'appelle 
maintenant, pudiquement, economie de marche, 
s'enfonce de plus en plus dans l'impunite. Les medias 
dominants montrent l'actualite comme un spectacle 
fugace, etranger a Ia realite, vide de memoire; ils 
aident a creuser les inegalites. 

La pauvrete suscite encore de la peine, mais de moins 
en moins d 'indignation; l'idee se repand que les pau
vres soot le resultat du hasard ou le fruit de Ia fata

Les cent personnes 
les plus riches ont 
une fortune supe
rieure a tout ce que 
possedent 1,5 mil
liard d 'habitants de 
Ia planete reunis. 

lite. II y a vingt ans, Ia 
pauvrete etait per.;ue 
comme Ia consequence 
de !'injustice. La gauche 
le disait, les centristes 
l'admettaient, et Ia droite 
elle-meme ne le niait 
pas. Desormais, Ia pau
vrete est ·le juste chati
ment que mente 
l' inefficience· ou une 
·manifestation de l'ordre 

nature! des choses•. La pauvrete a ete deconnectee 
de !'injustice; et Ia notion elle-meme d 'injustice, na
guere une certitude universelle, s'est peu a peu es
tompee jusqu'a disparaltre. 

Pas question d'injusticef 

Le code moral de cette fin de siecle ne condamne 
pas !'injustice, mais l'echec. 

Recemment, Robert McNamara , l'un des responsa
bles americains de Ia guerre du Vietnam, a publie 
un long repentir. Dans son livre, In Retrospect (l), il 
admet que cette guerre fut une erreur. Mais, dit-il, si 
cette guerre qui causa Ia mort de trois millions de 
Vietnamiens et de 58 000 Americains fut une erreur, 
c'est ·parce que les Etats-Unis ne l'ont pas gagnee.· 
Le peche c'est Ia defaite, pas !'injustice. Selon M. 
McNamara, des 1965, le gouvernement des Etats
Unis disposait de donnees massives demontrant 

l'impossibilite d'une victoire americaine; son erreur 
est d 'avoir continue d 'agir comme si le succes etait 
possible. Que les forces americaines ecrasent un peu
ple et detruisent un pays pour imposer un gouver
nement militaire dont les gens ne voulaient pas ne 
semble pas poser de probleme de conscience a M. 
McNamara. 

Avec le systeme de chatirnents et de recompenses 
qui con.;oit la vie comme une course effrenee entre 
quelques gagnants et beaucoup de perdants, la de
faite est le seul peche sans redemption. 

L' ordre blologlque, ou peut-itre zoologlque! 

Il y vade la violence comme de Ia pauvrete. Au Sud, 
Ia ou habitent les perdants, Ia violence est rarement 
consideree comme le resultat de !'injustice. Elle est 
souvent montree comme le fruit de la rnauvaise con
duite d'etres de troisieme categorie habitant ce qu'on 
appelle le tiers-monde, condamnes a la violence 
parce que c'est dans leur nature. La violence, comme 
Ia pauvrete, est dans l'ordre nature! des choses, dans 
l'ordre biologique, voire zoologique d 'un sous
monde qui est ainsi parce qu'ill'a toujours ete et le 
sera eternellement. 

Un bain de sang qui n'a jamals fait Ia une 

Au moment meme ou M. McNamara publiait son 
livre, un scandale eclatait et bouleversait !'opinion 
publique americaine et internationale. Un colonel 
de l'armee du Guatemala, par ailleurs agent de Ia 
CIA, fut accuse d'avoir assassine un ressortissant des 
Etats-Unis et d'avoir torture et tue le mari d'une ci
toyenne americaine. Les medias, qui diffuserent beau
coup d 'informations sur cette affaire, n'ont pas sou
ligne le fait que la CIA finance des assassinats et 
culbute des gouvernements au Guatemala depuis 
1954, quand, avec !'accord du president Dwight Ei
senhower, elle organisa le coup d'Etat qui renversa 
le gouvernement democratique de Jacobo Arbenz. 
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I.e president Clinton a ordonne une enquete offi
cielle sur le role de la CIA dans ce double meurtre, 
mais il n 'a demande aucune enquete sur la respon
sabilite de la CIA et d'autres officines americaines 
dans le massacre systematique de quelque cent mille 
Guatemalteques, la plupart indigenes, au cours des 
dernieres annees. Rarement denonce par les grands 
medias de masse, le bain de sang au Guatemala est 
enfm parvenu a la •une· de l'actualite aux Etats-Unis. 
Cela a servi la cause des droits de l'homme, et a 
rappele, en passant, la discrimination raciste qui 
domine la desinformation mondiale. 

Dans le meme sens, ce n'est certainement pas un 
hasard si l'assassinat d 'Orlando Letelier a entratne, 
au Chili, la condamnation de deux officiers proches 

du general Augusto Pi
l 'universelle liberte nochet. Letelier fut as-

d'expression con
siste a faire en sorte 
que la peripherie du 
monde obeisse aux 
ordres em is par le 
centre, sans avoir le 
droit de refuser les 
valeurs que celui-ci 
impose. 

sassine, avec sa secre
taire america in e, a 
Washington, c' est -a-dire 
au centre du centre du 
monde. Ce meurtre 
emut les milieux politi
ques et mediatiques des 
Etats-Unis et devint, de 
ce fait, une affaire inter
nationale. Cette dimen
sion a de toute evidence 
perrnis de faire condam
ner les assassins. On 
peut se demander s'ils 

l'auraient ete si Letelier avant ete tue dans une quel
conque ville latino-americaine, comme ce fut le cas 
du general chilien Carlos Prats et de sa femme, im
punement assassines en 1974 a Buenos Aires .. . 

Des hlstolres de nolrs 

Voitures irnbattables, savons prodigieux, parfurns ex
citants, analgesiques magiques : a travers le petit 
ecran, le rnarche hypnotise le citoyen-consomma
teur. Mais parfois, entre spot et spot, la television 
place quelques images de faim et de guerre. Ces 
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horreurs, ces fatalites arrivent d'un autre monde, de 
l'enfer, et ne font que souligner le caractere paradi
siaque de la societe de consommation. 

Souvent les images infernales viennent d'Afrique. 
La faim africaine s'exhibe comme une catastrophe 
naturelle, et les guerres africaines ne voient s'affronter 
que des •tribus•. Ce sont des histoires de Noirs. Les 
images de faim oublient de rappeler le saccage co
lonial. Elles mentionnent rarement la responsabilite 
des puissances occidentales qui saignerent le conti
nent par le biais de la traite d 'esclaves e t par 
!'obligation de la monoculture, et qui poursuivent 
l'hemorragie en payant des salaires de misere et des 
prix vils. 

Meme chose pour les images des guerres. Silence 
aussi sur l'heritage colonial; identique impunite pour 
les inventeurs des frontieres fausses qui ont dechire 
l'Afrique en plus de cinquante morceaux. Et pour 
les trafiquants de mort du Nord, vendeurs d 'armes 
qui attisent les guerres du Sud. 

Un mlrolr trompeur 

Les maitres de !'information, a l'ere de l'inforrnatique, 
nomment communication le monologue du pouvoir. 
L'universelle liberte d 'expression consiste a faire en 
sorte que la peripherie du monde obeisse aux or
dres ernis par le centre, sans avoir le droit de refuser 
les valeurs que celui-ci impose. La clientele des in
dustries culturelles est sans frontieres; c'est un su
permarche de dimension mondiale ou le controle 
social s'exerce a l'echelle planetaire. 

Tel est le miroir trompeur qui apprend aux enfants 
latino-americains a se regarder avec les yeux de ceux 
qui les meprisent, et les conditionne a accepter 
comme destin une realite qui les humilie. L'offensive 
avilissante de l'incommunication nous oblige a me
surer !'importance du defi culturel. Plus que jamais, 
il faut y faire face quand les medias, en cette fin de 
siecle, voudraient nous persuader d 'abandonner 
!'esp erance comme on abandonne un cheval 
epuise+ 

(!)Robert McNamara, In Retrospect : The Tragedy and 
Lessons of Vietnam, Times Books, New York, 1995. 
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Perspedlve de Ia mediation dans les 
confllts soclaux de haute lntenslte 
selon les vues d'un eveque 

Mediation dans les conflits de 
haute intensite 

Par Monseigneur Samuel Ruiz Garda,eveque de 
San Cristobal de Las Casas, Chiapas, Mexique 

(source: CRIE, document 129, decembre 1995). 

lES DEFIS ECCLEsiAUX ET SOCIAUX QUI SE VIVENT AU (HIAPAS VALENT POUR TOUT 

LE MEXIQUE, L' AMERIQUE LA TINE ET LE MONDE ENTlER. (E N' EST PAS FACILE, 

BIEN SUR DE DEM£LER TOUT CE QUI RESSORT DE CETTE EXPERIENCE ET D' EN TIRER 

DE LA LUMIERE POUR LES NOUVELLES ETAPES ET LES NOUVELLES MEDIATIONS. 

I. lntrodudlon 

Depuis le 1er janvier 1994, le Chiapas et le Mexique 
ont fait leur entree sur la scene internationale d'une 
fa~on inattendue avec l'entree en scene d'un mouve
ment indigene arme. Il se soulevait devant l'impossibilite 
de trouver des reponses aux demandes fondamentales 
presentees par la voie legale durant plusieurs annees. 

On ne peut comprendre les evenements du Chiapas si 
on les isole de la problematique nationale et mondiale. 
Les faits vecus au debut de 1994 sont le resultat d 'un 
systeme politico-economique neoliberal qui a demon
tre, dans la pratique, son incapacite de fonctionnement. 
Les promesses de progres faites par ce systeme se trans
ferment en appauvrissement pour la majorite des gens; 
cela se reflete dans les pays de ce qu'on appelle le 
Tiers-monde. 

Actuellement, il y a quarante-huit conflits armes dans 
le monde. Il existe une unite de recherche politique et 
sociale specialisee dans les conflits armes et les pro
cessus de paix, qui a demontre que dans tous ces con
flits, le facteur religieux, loin d 'etre une partie du pro
bleme, est une partie de la solution. De plus, dans la 
majorite de ces quarante-huit conflits, les Eglises jouent 
un role de mediation, et une bonne partie de ces roles 
ecclesiaux de mediation sont joues par des eveques 
ou des instances catholiques. 

La preoccupation face a cette alarmante realite de guerre 
qui se repand dans le monde entie r, comme resultat de 
modeles politiques et economiques incapables de ge
nerer le developpement integral des peuples, a amene 
plusieurs organismes a partager, dans des forums in
ternationaux et continentaux, la recherche d 'alternatives 
qui puissent aider a la construction de la paix. 

Les reflexions qui suivent sont celles du diocese de 
San Cristobal de Las Casas, au Chiapas (Mexique), par
tagees et enrichies par la reflexion sur le role des Egli
ses dans la pacification et la mediation qui s'est faite 
lo rs de plusieurs forums internationaux et continen-

taux. 

II. Confllts et mediations 

A. partir de la reflexion et de l'approfondissement de 
notre propre experience et de la connaissance des as
pects particuliers des differents conflits dans le monde, 
nous avons pu trouver quelques caracteristiques com
munes, a savoir : 

1. Les conflits creent de toutes fa~ons des processus 
irreversibles qui generent et reclament des situa
tions nouvelles et des changements profonds. On 
ne peut revenir, alors, a la situation anterieure qui 
explique la violence. Ce n'est qu'en faisant face aux 
causes qu'on peut construire la paix. 
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Les conjlits creent des processus 
irreversibles qui generent et recla
ment des situations nouvelles et 
des changements profonds. 

2. La ou surgissent des conflits, ils sont generalement 
relies a des situations d'injustice, de manque de 
democratie et de violation des droits humains. Des 
lors, nous disons qu'il est impossible de construire 
la paix sans nous occuper des causes. Notre re
flexion nous a amenes a affirmer qu'on ne peut 
atteindre la Paix, dans les conflits du Tiers-monde 
sans faire naitre une nouvelle etape de developpe
ment et un nouveau modele social. 

3. Lors de conflits armes, les Eglises sont souvent re
quises pour appuyer le service de mediation. La 
confiance dont jouissent les Eglises existe, non seu
lement parce qu'il n'y a pas de partis forts ou parce 
qu'il n'existe pas une capacite de dialogue entre les 
acteurs. 

Ce sont des elements d'explication possible, mais 
la constante mondiale c'est que la mediation que 
jouent les Eglises est determinee par leur propre 
specificite, par leur identite. On reconnait le carac-
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tere distinct, prophetique, apolitique que les Egli
ses possedent. La confiance qui existe envers elles 
a beaucoup a voir avec leur capacite de service 
desinteresse. Le mediateur n'est pas un acteur qui 
va capitaliser a son avantage sa capacite de media
tion, ni qui va s'en servir pour soutenir son propre 
projet. C'est un acteur qui comprend que la paix, 
c'est son projet, et qui peut done s'engager envers 
elle de fa~on plus decisive, objective et neutre a 
partir de son role de mediation. 

4. Notre experience nous a perrnis de faire ressortir 
que les processus des conflits armes et de paix pas
sent par plusieurs etapes que nous ne pouvons com
prendre sans voir !'ensemble du processus. 

Nous comprenons que la mediation des Eglises est 
valable, non seulement lors de l'etape du conflit 
arme qui a amene le debut des negociations, mais 
que cette tache est irnportante tout au long du pro
cessus, depuis le debut du conflit jusqu'a la Paix. 

5. La mediation ne se terrnine pas quand on atteint un 
accord politique entre les parties d'un conflit arme, 
ou quand les combats s'arretent. 

La partie la plus difficile est la construction de la 
paix. C'est lors de cette longue e tape qui inclut la 
reconciliation, la reconstruction et les changements, 
que le role des Eglises est paniculierement fonda
mental. C'est alors le moment de la mise en place 
des conditions qui permettent a tous les acteurs 
civils, politiques et sociaux concernes de devenir 
parties prenantes coresponsables de la construc
tion de la paix. 

Ill. La mediation de I'Egllse de San Cristobal de 
las Casas, du Chlapas et du Mexlque. 

1. Il faut d'abord rappeler que dans le diocese de San 
Crist6bal de las Casas un processus ecclesial s'est 
developpe en accord avec les orientations du Con
cile du Vatican II et des Conferences de l'episcopat 
latino-americain des trente dernieres annees. Ces 
Conferences ont amene une plus grande participa
tion des membres de l'Eglise, pas seulement des 
membres du clerge et des personnes engagees par 
leur carriere ecclesiastique, mais aussi des la'ics, a 
s'engager au service de la comrnunaute des freres 
et des soeurs. 

Dans ce contexte la communaute est comprise 
comme un ensemble ouvert aux evenements de 
son milieu social et politique et aux necessites du 
monde entier. Quand elle est comprise de cette 
maniere, la realite sociale conditionne la fa~on d'agir 
de la comrnunaute ecclesiale qui doit repondre a 



partir de sa specificite et en relation directe avec 
son Fondateur qui est son inspiration. 

2. Dans notre diocese, on a accorde Ia priorite au sens 
de Ia communaute et favorise ainsi les services au 
prochain (par Ia proclamation de Ia Parole de Dieu, 
par Ia recherche d'une experience religieuse, par Ia 
recherche d'alternatives economiques, par le dis
cernement de nouvelles expressions sociales et 
meme politiques). L'experience communautaire est 
!'element critique et le point de depart du sen5 de 
ce que veulent realiser tous ses membres. La me
diation dans cette Eglise particuliere, nous l'avons 
comprise comme un service a Ia communaute, 
comme une tache qui lui est propre et qui doit etre 
vecue par !'ensemble de ses membres. 

3. Le fait de comprendre Ia tache pastorale de l'eveque 
comme un service d'unite, de reconciliation et de 
formation de Ia communaute dans I'Eglise a Ia tete 
de laquelle il a ete nomme, est fonde sur Ia tradi-

On ne peut atteindre la paix 
sans faire naftre une nouvelle 
etape de developpement et un 
nouveau modele social. 

'fKilC SAMUEL 
:\5 <\.:.~OS GUJANDO 1\ 11J PlJTIULO 
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La mediateur : Ia paix, c'est son projet 

tion ecclesiale et Ia pratique actuelle. Done, toute 
action orientee au renforcement des structures so
dales, capables de permettre une croissance de Ia 
vie fraternelle, de Ia justice et de Ia paix, n 'est pas 
etrangere a son travail. 

Comme on l'a explique dans les paragraphes pre
cedents, lors de conflits sociaux et politiques qui 
debouchent sur des soulevements armes, dont Ia 
cause est Ia pauvrete e t !'injustice, nous decouvrons 
qu'il existe des structures qui rendent impossible Ia 
vie harmonieuse et Ia participation de Ia majorite, 
specialement des plus pauvres. Par consequent, une 
tache authentique de l'eveque, en accord avec son 
caractere specifique, le pousse a s'engager dans des 
activites qui favorisent !'apparition de structures et 
d'acteurs sociaux qui preconisent des situations nou
velles, des alternatives aux situations qui ont pro
vogue le conflit arme. 

4. Nous constatons aussi que cette dimension de Ia 
vie ecclesiale n'a malheureusement pas ete com
prise par plusieurs personnes, meme par quelques 
eveques. L'opinion qui veut que le travail de me
diation soit incompatible avec la tache propre d'un 
eveque peche par simplisme. La tache de la paix et 
de Ia mediation est profondement ecclesiale et pro
fondement episcopate. Dans la conception chre
tienne, Jesus-Christ est le mediateur par excellence; 
c'est pourquoi ses disciples assument la tache de 
transformer les ennernis en freres. 

5. Il est important de signaler que Ia Conference de 
l'Episcopat mexicain (CEM) a accompagne le dio
cese de San Cristobal et son eveque. Depuis janvier 
1994, existe la Commission episcopale pour Ia paix 
qui a deja elabore trois lettres pastorales qui ap
puient le processus de paix dans Ia justice et la 
dignite. De cette fa~on, l'appui et l'accueil que la 
CEM a donne au processus de paix s'insere dans Ia 
tradition ecclesiale de mediation. 

6. Finalement i1 faut affirmer que le fait d'assumer Ia 
tache de mediation comme responsabilite propre 
s'etend a routes les Eglises. Cela s'impose si les Egli
ses comprennent qu'elles sont au service de Ia so
ciete et du monde. Il ne suffit pas d 'accompagner 
le travail de mediation d'un eveque catholique. La 
paix a quelque chose a voir avec Ia reconstruction 
et Ia reconciliation au niveau national. Elle doit exis
ter pour qu'il y ait des conditions de changement 
qui permettent non seulement Ia construction de Ia 
Paix, comme dans notre cas au Chiapas, mais qui 
permettent de prevenir les situations de violence et 
assurent l'etablissement de Ia justice necessaire dans 
d'autres regions du pays. 
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IV. Conclusion 

La le~on que nous devons tirer, c'est que si nous ne 
commen~ons pas d'ores et deja a assumer Ia necessite 
nationale d'une nouvelle etape de changement qui est 
indispensable, non seulement au Chiapas, mais a 
d'autres endroits ou des conditions d'injustice sembla
bles existent, Ia rebellion pourra se produire et de nou
veaux foyers de violence surgiront. Si les Eglises 
n'assumaient pas leur devoir de stimuler cette nouvelle 
etape, elles cesseraient alors de remplir une de leurs 
taches vitales qui est Ia defense de Ia vie. 

Done, Ia mediation de l'eveque et celle d'une Eglise 
particuliC~re dans cette perspective, ne s'ecartent pas 
du role qui leur sont propres. Au contraire cette me
diation amplifie, comme dans plusieurs autres pays, le 
travail proprement ecclesial qui est le sien. C'est a cause 
de sa profonde dimension pastorale, ecclesiale et epis
copate, que l'eveque et les Eglises peuvent rendre ser
vice dans Ia mediation face aux conflits armes qui sur
gissent a cause des conditions de pauvrete, du man
que de democratie, de Ia stagnation des institutions et 
des mecanismes de representation et de justice. 

Une des grandes conclusions, c'est que Ia mediation 
fait partie du ministere propre de l'Eglise et qu'elle y 
trouve son fondement. Elle n'est pas une tache politi
que etrangere au travail ccclesial pour Ia paix et !'unite. 
Elle est justifiee et explique !'engagement de l'Eglise et 
des eveques qui trouve sa justification au plus profond 
du ministere episcopal et pastoral. Voila pourquoi ils 
peuvent rendre ce service et pourquoi on leur fait con
fiance. A cause de Ia necessite de l'appel prophetique 
a Ia conversion, Ia paix et Ia mediation constituent une 
opportunite et un defi a Ia proclamation d'une parole 
generatrice de vie nouvelle pour tous+ 
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Sans prophetie, 
I'Eglise est finie 

Voila l'enselgnement actuel que les 
martyrs donnent aux Salvadorlens 

La folie chretlenne? Tout a 
commence avec un cruclflet 

L'Eglise a jailli du martyre de Jesus, mais apres sa 
resurrection. En Lui, les Ecritures se sont realisees: 
·Si le grain de ble qui tombe en terre ne meurt pas, 
il reste seul· (Jn 12, 24). Par ces paroles a ses ap6-
tres, le Christ annon~ait a tous les croyants de 
l'histoire : ·S'ils m'ont persecute, ils vous persecute
rant vous aussi.· (Jn 15,20). 

De la meme fa~on, toutes les generations passees, 
presentes et futures ont ete etonnees de sa bonne 
nouvelle : ·Heureux etes-vous lorsque les homrnes 
vous ha'issent, lorsqu'ils vous rejettent et qu'ils vous 
insultent et proscrivent votre nom comme infame a 
cause du Fils de l'homrne. Rejouissez-vous ce jour
la et bondissez de joie, car voici, votre recompense 
est grande dans le ciel; c'est en effet de la meme 
maniere que leurs peres traitaient les prophetes.· 
(Lc 6, 22-23). 

Le mouvement chretien a pour leader un hotrune 
qui est Dieu. Toutefois, il n'est pas ne dans un pa
lais episcopal, mais dans une grotte. Il ne s'est ja
mais allie aux puissants parce que son option etait 
de liberer les opprimes. Il n 'a jamais vecu dans le 
confort puisqu'il n'avait pas meme pierre ou repo
ser sa tete. Comrne laic, il n'appartenait pas a la 
classe sacerdotale mais il a etabli le nouveau et uni
que sacerdoce possible. On ne lui a jamais donne 
de titres; pas de Monseigneur, ni d'Excellence, ni 
d'Illustrissime puisqu'il etait considere comrne un 
fauteur de troubles. Par l'echec retentissant de la 
croix, il a atteint la victoire qui opere le salut dans la 
resurrection. 

Par Pedro Serrano 

Jesus nous a laisse son Evangile qui est d'aimer 
tout le monde comrne lui a aime : qu'il s'agisse de 
gens connus ou inconnus, proches ou lointains, 
croyants ou agnostiques, amis ou ennemis. Mais 
cet amour doit reposer sur la base de la solidarite 
avec le PAUVRE, le preferant a Jesus lui-meme, le 
pla~ant au-dessus de toutes les personnes et tou
tes les choses. 

Jesus-Christ nous a enseigne a trouver le Royaume 
d'une maniere differente du monde : en perdant 
nous gagnons, en echouant nous triomphons, en 
donnant la vie nous la trouvons, en acceptant la 
croix nous atteignons le bonheur et l'eternite. 

Il y a des millions d'hommes et de femmes qui ont 
donne leur vie pour Jesus et son Royaume. Us sont 
vivants en Jesus, stimulant l'Eglise des pauvres dans 
son devenir historique. Parmi ces martyrs se trou
vent des Salvadoriens et des Salvadoriennes : latcs, 
religieuses, pretres et meme un eveque, Monsei
gneur Romero. C'est de ces martyrs que nous vou
lons parler. 

A quol servent les martyrs en democratle? 

Beaucoup se demandent pourquoi on insiste en
core autant sur les martyrs. ·Est-ce qu'actuellement, 
au Salvador, nous ne vivons pas en democratie, en 
paix, en liberte? Actuellement on ne persecute plus 
ni les defenseurs de la justice ni les chretiens-, com
mente-t-on en certains milieux. ·Preoccupons-nous 
du culte, des prieres, des celebrations eucharisti
ques, des retraites spirituelles, car la guerre est ter
minee·, pensent peut-etre un grand nombre de 
chretiens. Toutefois il serait bon que nous ecou
tions la reflexion de quelques jeunes : 
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Maximiliano, croyant, ne a Nonualco, la Paz, 
considere que ·les martyrs deviennent pour nous 
une expression vivante d'amour et de devouement 
comme le Christ en faveur d'un peuple pauvre, 
opprime et exploite. C'est une exigence chretienne 
que nous les celebrions en communaute et 
maintenions leur oeuvre de liberation, en nous 
engageant pour Ia paix et Ia justice•. 

Edmundo , de San Miguel, dit : ·Le souvenir des 
martyrs nous aide beaucoup actuellement en donnant 
de la force a ceux qui cherchent la justice. Etre martyr 
est un don de Dieu et ceux qui ne veulent pas se 
souvenir d'eux ni les celebrer; c'est peut-etre parce 
qu'ils ne sont pas d 'accord avec Ia justice dans le 
pays.· Edmundo s'est arrete un moment, a reflechi 
et a ajoute : • Les martyrs sont un cadeau que Dieu 
nous donne. lis sont toujours necessaires. Une Eglise 
sans martyrs n'est pas l'Eglise fondee par le Christ. II 
n'y a pas de plus beau cadeau que d'offrir sa vie 
pour les autres dans une cause juste.• 

Manuel, d'un canton de Santa Ana, a dit trois choses : 
·Premierement, c'est un don et une experience de 
Dieu. Le Christ se manifeste a travers les martyrs. Ils 
ont ete victimes du conflit que les puissants ont 
declenche contre les pauvres. En perdant leur vie, 
ils continuent a vivre dans le peuple d'une maniere 
nouvelle. Deuxiemement, en nous souvenant d'eux 
et en les celebrant nous fortifions et motivons Ia foi 
des communautes. Si la mort par le martyre refroidit 
en apparence !'engagement des chretiens a cause 
de Ia peur que generent les forces repressives, au 
plus profond du coeur des croyants populaires, elle 
conscientise et pousse a Ia poursuite des ideaux 
evangeliques . Troisiemement, si les martyrs 
n'existaient pas, si nous ne les celebrions pas, ce 
serait comme si l'Eglise perdait son identite et son 
etre. Rappelons-nous que l'Eglise a surgi du martyre 
du Christ.• 
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Sans propheUe, I'Egllse est flnle 

Max, Edmundo et Manuel font de plus ressortir la 
responsabilite prophetique que possede l'Eglise 
salvadorienne en ces temps d'une democratie beau
coup plus formelle que reelle. Meme si Ia realite 
democratique est vecue dans une paix apparente, 
ce qui est sur, c'est que le systeme, les structures et 
les personnes qui sont a l'origine de Ia mort de 
tant de victimes ont garde leur puissance et pro
longent l'appauvrissement de bien des gens. 

La prophetie exige l'accompagnement du peuple 
qui marche vers une veritable liberation. Voila pour
quai il est dommage que des eveques qui devraient 
etre les piliers de l'Eglise s'eloignent de cette atti
tude prophetique. 

Nous n e pouvons rester muets devant tant 
d'injustices. L'Eglise, ou bien est prophetique, ou 
bien n'est pas l'Eglise. II n'y aura pas de martyrs s'il 
n'y a pas de prophetisme. 

Merci, Max, Edmundo et Manuel pour vos opinions 
pertinentes. C'est vrai qu'il y a toujours de Ia vio
lence et de Ia repression dans cette faible demo
cratie salvadorienne, meme plus que durant le con
flit arme. Le niveau de vie des travailleurs a chute 
depuis les accords de paix. Alors que durant les 
annees 82-90 on denombrait une moyenne de 13 
assassinats par jour, en 1994 le nombre de morts 
causees par Ia delinquance a aneint 25 par jour! 

Nous esperons que le travail religieux que nous 
realisons en Eglise ne deviendra pas, a cause de 
nos inhibitions ou nos collaborations complices, 
un outil qui permettra de maintenir !'injustice. Le 
sang de nos martyrs s'eleverait alors vers le ciel 
comme une protestation+ 

Carta a las Iglesias, El Salvador, octobre 1995. 



Cuba... malgre tout 
Par Jacques Mercier, de retour 

d'un court sejour a Cuba 

CE QUI INTRIGUE LE TOURISTE QUI A LA CHANCE DE POUVOIR JASER AVEC LE CUBAIN 

MOYEN, C'EST SON ACCEPTATION, FAITE D'HUMOUR ET DE REsiGNATION, DE LA «CAMI· 

SOLE DE FORCE» QUE CONSTITUE POUR LUI L'ETROITESSE DES CONDITIONS ECONOMIQUES 

QUI LUI SONT IMPOSEES DEPUIS LA REvOLUTION. 

Il faut savoir, par exemple, que le salaire journalier 
de Manolo, qui m'a fait visiter sur le siege arriere 
de sa bicyclette ·La Havana Vieja•, equivaut a 0,25$ 
americain. Avec ces rachitiques emoluments il doit 
nourrir, vetir, chausser sa famille, payer son Ioyer, 
inviter femme et enfants (il en a deux) a une creme 
glacee hebdomadaire et se procurer tout le reste ·a 
l'avenant•. 

La question qu'on ne peut eviter de se poser, c'est 
evidemment : ·Comment reussit-il a s'en tirer avec 
un si maigre salaire et comment accepte-t-il ces in
grates conditions de vie que le blocus economique 
des USA lui impose depuis deja une tremaine 
d'annees?· Beaucoup mieux que nous pourrions 
l'imaginer, nous qui sommes habitues a la sura
bondance scandaleuse des supermarches. Je donne 
un exemple : pour !'equivalent d'un dollar ameri
cain (20 pesos cubains), Manolo couvre, pour un 
mois, la location du petit logis propre et bien meu
ble qu'il occupe; c'est-a-dire qu'avec les douze 
dollars dont je lui ai fait cadeau (salaire que beau
coup de Canadiens gagnent en une heure de tra
vail) il pourra payer son Ioyer pour toute l'annee 
1996! 

Il est done clair qu'il n'y a aucune comparaison 
entre le systeme econornique neo-liberal mercan
tile qui regne dans nos pays -avances· et celui qui 
permet au gouvernement de Fidel de controler et 
de distribuer equitablement !'extreme exigu1te des 
ressources alirnentaires et autres dont dispose le 
pays, surtout depuis l'ecroulement politique de 
l'ancienne URSS qui a cesse pratiquement toute 
relation commerciale avec Cuba. 

Mais contrairement ace qu'on pourrait penser eta 
ce que la propagande anti-castriste pretend, les 

Cubains comprennent et acceptent qu'en ce mo
ment plus que difficile de leur histoire actuelle, il 
n'y a pas d'autres moyens de •s'en sortir· que de se 
soumettre, avec patience et discipline, au regime 
de severe austerite et strict controle que le gouver
nemem de Castro a du leur imposer. ]e donne une 
idee du regime alimentaire dont doit se comenter 
mensuellement chaque Cubain selon son age et 
son etat de sante : 3 kg de riz et de sucre, une 
douzaine d'oeufs, 2 kg de poisson et viande, 1 kg 
de soya et de ccrcales, une brioche de pain par 
jour et, pour les enfants de moins de 7 ans, un litre 
de lait par deux jours, sans qu'il leur soit garanti. 
Par ailleurs, cette distribution ne couvre pas le sa
von de toilette mensuel ni le tube de dentifrice, ni 
les vetements et les chaussures dont il peut, a un 
moment donne, avoir besoin. 

Cette repartition extremement serree des biens de 
consommation repose sur un reseau national de 
magasins d'Etat ou les Cubains peuvent se procu
rer a des prix correspondant a leurs maigres reve
nus les denrees de base qui leur sont necessaires 
pour simplement survivre. Curieusement, ce sys
teme est si efficace et bien agence qu'il n 'y a per
sonne a Cuba qui souffre de la faim comme c'est 
malheureusement le cas dans tous les pays du Tiers
monde. A ce propos, Manolo me faisait remarquer, 
en souriant malicieusement, que Fidel avait reussi 
a elirniner de Cuba un des grands problemes de 
sante publique des pays riches : ·l'obesite• ... sans 
parler de l'alcoolisme et de la dependance a la dro
gue, et cela par le fait que les Cubains n'ont stricte
ment pas les sous pour s'adonner a ce genre de 
tentations, ni celle, non plus, de ·gaspiller· dans les 
etablissements pour touristes les quelques dollars 
qu'ils peuvent recevoir de leurs parents et amis de 
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Miami. Ils preferent changer ces ·billets verts· au 
marche noir pour des pesos du pays qui leur sont 
plus utiles pour ameliorer leur sort, que de se lais
ser tenter par les objets de luxe des bijouteries et 
des parfumeries des grands hotels du temps de 
Batista. 

Quant aux opinions des ·ennemis de Cuba· qui 
chantent sur tous les tons !'absence de liberte dont 
souffriraient ses citoyens, l'inhumaine ·dictature· 
marxiste qui peserait sur eux et !'atmosphere de 
peur et de silence qui contaminerait leur conscience 
sociale et politique, je repondrais sans aucune in
tention de publicite en faveur du regime en place, 
que c'est une atmosphere ·bon enfant•, ouverte, 
parfaitement securitaire qui a caracterise la semaine 
que j'ai passee a visiter, seul et a pied, les quartiers 
populaires et les rues obscures de la Havane. Tous 
ceux et celles avec qui je faisais un bout de jasette 
etaient tous disposes a repondre avec franchise et 
humour a toutes les questions indiscretes que je 
leur posais a propos de tout et de rien : 

-Cuba est une dictature? 

-Oui, mais sans police secrete qui t'arrete a tout 
moment, pour verifier tes papiers. 

-Est-ce qu'on vous defend d'aller a l'eglise? 

- Personnellement, j'y vais pas, mais on me dit 
que la cathedrale se remplit tous les dimanches. 

-Etes-vous marxiste? 
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-Je ne me suis jamais pose la question. Ce que je 
sais, c'est que je suis Cubain et ~ me suffit. 

-Cuba est un paradis? 

-Non, mais ce n'est pas non plus, un enfer. C'est 
une ·prison ensoleillee· et je suis content d 'y vivre, 
malgre tout. 

etc., etc. 

II est sur que Cuba n'est pas le paradis. Pour s'en 
convaincre, il suffit de penser a l'exode vers une 
Floride de reve et de liberte ou des centaines de 
boat people ont risque leur vie, et de ne pas oublier 
la vie etriquee de ceux qui perdent des heures a 
attendee leur tour aux portes des magasins officiels 
d'alimentation et les exigences capricieuses du 
moindre petit fonctionnaire qui te fait attendee des 
heures et des jours pour repondre a tes demarches 
aupres des ·officines· du Gouvernement. 

L'unique vraie inquietude des Cubains, c'est ·l'apres
Fidel•... Que deviendra Cuba apres le depart du 
leader inconteste de la Revolution durant les trente 
dernieres annees de l'histoire de !'unique regime 
marxiste de !'Amerique? C'est la question que tous 
et toutes se posent et a laquelle ils preferent ne pas 
chercher de reponse. lis cherchent plutot a se con
vaincre qu'ils sont en train de vivre la fin d 'une 
aventure qui a fait d'eux un peuple aguerri, sain et 
libre, capable d'affronter les defis nouveaux que 
l'avenir leur reserve au sein d'une Amerique qui 
n'a pas fini de se chercher+ 



Le neoliberalisme en Amerique latine : 

des mieHes de pain et et des epines de rose 

Par JoiHie Chevrier Dumas 

«DU LUNDI AU JEUDI, ON TRAVAILLE DE SEPT HEURES LE MATIN A NEUF HEURES LE SOIR ET LES 

VENDREDIS, DE SEPT HEURES LE MATIN A QUATRE HEURES DANS LA NUIT. ON COUCHE A L' USINE 

ET, A SEPT HEURES, ON RECOMMENCE JUSQU' A CINQ HEURES LE SAMEDI SOIR» 1
, A RACONTE 

JUDITH VAN IRA VIERA, UNE SALVADORIENNE DE 18 ANS, LORS D'UNE TOURNEE AUX ETATS

UNIS QUI VISAIT A DENONCER L'EXPLOITATION DES JEUNES FEMMES DANS LES MANUFACTURES 

APPELEES COMMUNEMENT MAQUILADORAS EN AMERIQUE CENTRALE. JUDITH, COMME DES MIL

LIONS DE LATINo-AMERICAINES ET LATINo-AMERICAINS, «BENEFICIE» DES RETOMBEES DU GENE

REUX SYSTEME NEOLIBERAL TANT CHERI PARLE fONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (fMI) ET 

PAR LA BANQUE MONDIALE (BM). 

Les experts du FMI et de la BM ont fait rniroiter aux 
yeux du monde les vertus du liberalisme sauveur, 
seul capable de les sortir de Ia pauvrete. Mais les 
vertus du neoliberalisme se sont transformees en 
·effet tequila· pour quelques-uns de ces adeptes 
particulierement au Mexique, eleve modele du FMI 
et de Ia BM. La derniere ·brosse· mexicaine remonte 
a Ia fin 1994, environ un an apres !'entree en vi
gueur de !'Accord de libre-echange nord-americain, 
l'Alena, et du soulevement zapatiste au Chiapas, le 
1 er janvier 1994. En moins d'une semaine, le peso 
perd la moitie de sa valeur, il y a recrudescence de 
!'inflation et une chute radicale des revenus de tra
vail. Selon Ia revue Volcan,2 pour qu'un travailleur 
puisse nourrir sa famille, en 1995, illui fallait 373 
heures de travail au salaire minimum contre 96 
heures en 1970. Malgre les deboires au pays de la 
Corona, plusieurs autres pays caressent le reve de 
signer un accord de ce genre, dont le Salvador, 
lieu d'origine de Judith. 

De 1990 a 1994, le produit interieur brut, le PIB, 
quintuple au Salvador allant de 1,6% a 7%. Cepen
dant, cette croissance economique reste fragile, car 
elle est utiree par !'exportation et les mouvements 
speculatifs, soumise a Ia fois aux aleas des mar
ches financiers et des marches d'exportation .. , se
ton Ia revue Volcans. Une epee de Damocles est 
suspendue au-dessus de l'economie salvadorienne, 

entre autres, parce que le volume des importa
tions a depasse le volume des exportations, ce 
qui a eu pour consequence de faire passer le de
ficit commercial de 524 millions en 1989 a 1,125 
milliards en 1994. Et pour Volcans, la cause de ce 
deficit decoule de Ia ·politique anti-inflationniste· 
du gouvernement qui garde un utaux de change 
unifie et eleve· comme l'a fait le Mexique et qui 
a ete un facteur dans son krach economique de 
1994. Taux de change eleve, taux d'interet eleve 
(entre 20 et 25 %), consequence : les produits 
etrangers sont plus attrayants pour les 
Salvadoriens, car ils sont moins chers que les pro
duits locaux. Pour !'instant, les capitaux etrangers 
compensent .. t'effet volume .. de !'augmentation des 
importations au detriment des exportations sur le 
deficit commercial. 

En effet, les accords de paix signes en 1992 ont 
apporte une augmentation de l'aide exterieure. 
Une partie de ces capitaux vient de Ia diaspora : 
un peu plus de 950 millions de dollars US. A cause 
de leur importance, ces capitaux font partie des 
reserves internationales du pays. Ils ont limite les 
ravages de la recession des annees 1980 en aidant 
de nombreuses families pauvres et ont ete cataly
seur dans le redemarrage de l'economie au debut 
des annees 1990. D'autres capitaux proviennent 
de l'entreprise privee et d'institutions. Celles-ci 
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appuient les •politiques d'ajustement strictes· du 
gouvernement salvadorien et la privatisation des 
entreprises nationales. Mais, c'est le peuple qui fait 
les frais de cette privatisation. 

En 1989, le parti Arena a supprime le controle des 
prix et a privatise plusieurs services publics, ce qui 
a amene une augmentation substantielle des tarifs 
d'eau, de l'electricite et du transport en co~un. 
On a obtenu les resultats recherches, soit une di
minution du taux d'inflation de moitie (23,3 % en 
1985, 11,2 % en 1992). Etant donne ce succes, le 
gouvernement de Calderon Son a, l'annee derniere, 
adopte les memes politiques d'ajustement structu
re! de son predecesseur Cristiani qui ont appauvri 
les Salvadoriens. Et en 1996, il n'y a rien pour ame
liorer leur sort : on reduit encore les depenses pu
bliques et on augmente les taxes a la consomma
tion. De plus, ·l'effet tequila· commence a se faire 
sentir, car les exportations et les investissements 
ont chute, et !'inflation a recommence son ascen
sion de plus belle. 

Lorsque le Mexique est tombe en recession, a la fin 
de 1994, plusieurs entreprises ont dO fermer leurs 
portes. D'autres ont reorganise radicalement le tra
vail en licenciant massivement leurs employes et 
en les reembauchant par la suite. 11 n'y a creation 
d'emploi ·dans les secteurs dont la competitivite 

repose sur des salaires faibles·, les industries dites 
maquiladoras. 

judith, par exemple, travaillait pour GAP, les cele
bres vetements mode qui ont pignon sur rue a Mon
treal. Elle gagnait tout au plus 43 dollars par mois. 
A cause des mauvaises conditions de travail, les 
travailleuses et les travailleurs de cette maquiladora 
formerent un syndicat, mais la riposte des patrons 
ne se fit pas attendre : menaces, enlevement, tor
ture des leaders syndicaux, puis, en juin 1995, 
l'entreprise plie bagage et met a pied ces 350 em
ploye-e-s et va s'installer ailleurs. 

Mais les travailleuses du Salvador et du Mexique 
ne sont pas les seules a subir les contrecoups de 
l'econornie neoliberale. Au Venezuela, ou existe ega
lement une politique monetaire stricte a saveur de 
FMI et de BM, la First Boston Bank para America 
Latina estime que le pays risque de traverser une 
crise economique et monetaire semblable a celle 
du Mexique a cause d'une diminution des reserves 
des devises internationales et de la surevaluation 
de la monnaie3. Se lon la revue NACLA, 
!'industrialisation n'est plus la clef du developpe
ment et le coOt de la mondialisation depasse large
ment les benefices recherches. De plus, comme 
l'Etat n'est plus capable de controler son econo
rnie, la facture sociale ne pourra qu'augmenter+ 

1 NACIA, Report on the Americas, Vol. XXIX, no 4, janvier-fevrier 1996. 

2 Volcan, la revue d'information et de solidarite sur !'Amerique centrale et les 
Caraibes, No 19, novembre- decembre 1995. 

3 Crie, Centro regional de informacaiones ecumenicas, no 336, decembre 1995. 
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Le texte qui suit est une demande d 'action urgente que le Centre d 'actions 
urgentes a traitee au mois de janvier dernier. L 'information de cette 
action a ete tiree, en grande partie, de la publication de Ia CODEHUCA, 
Brecha, agosto, septiembre, octubre, 1995, Afio .xJY, No.4. Le dossier sur 
le Honduras, qui paraft en pages 8-11 de Ia revue citee, est reproduit 
presque integralement.Traduction : Michelle Decarie. 

Honduras 

Les militaires au 
bane des accuses 

lE CoMITE DES PARENTS DE DETENUS ET DE PERSONNES PORTEES DISPARUES DU HONDURAS -COFADEH

, ORGANISM£ MEMBRE DE CODEHUCA, A INFORME SES MEMBRES QUE LA PREMIERE (OUR D' APPEL, LE 

10 JANVIER 1996, A PRONONcE UN JUGEMENT EN FAVEUR (DEUX VOTES POUR, UN CONTRE) DES TROIS 

AMNISTIES DECRETEES SOUS LES DEUX DERNIERS GOUVERNEMENTS PREcEDANT CELUI DE URLOS ROBERTO 

REINA, UNE AMNISTIE QUI PROTEGERAIT DONC LES MILITAIRES AVANT COMMIS DES VIOLATIONS DES DROITS 

HUMAINS. lES FORCES ARMEES DU HONDURAS TENTENT, PAR DIVERS RECOURS, DE MAINTENIR TELLE QUELL£ 

L'IMPUNITE DONT ILS JOUISSENT. 0' AILLEURS, AVANT M£ME QUE CETTE COUR NE SE F0T PRONONCEE SURLES 

ARGUMENTS PREsENTEs PAR LA DEFENSE QUANT A LA COMPETENCE DU JUGE POUR MENER LE PROCEs CONTRE 

LES NEUF MILITAIRES, LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CARLOS ROBERTO REINA, DECLARAIT QUE LES 

MILITAIRES A VAlENT DROIT DE RECOURIR AUX AMNISTIES, CE QUI A ErE INTERPRET[, PAR PLUSIEURS, COMME 

UNE CLAIRE INTERVENTION DU POUVOIR EXECUTIF DANS LE POUVOIR JUDICIAIRE. 

Lorsque le 21 juillet 1994 dix officiers des forces ar
mees etaient accuses de tentatives d'assassinats et de 
detention illegale contre six etudiants universitaires, faits 
survenus en avril 1982, une bataille contre l'impunite 
s'amor~ait au Honduras. Bataille dont on ne connait 
pas encore !'issue. 

La voix de Ia societe civile, et particulierement celle 
des families des detenus et personnes portees dispa
rues, elle, se fait entendre bien haut et de toute evi
dence exige que justice soit rendue et qu'on mette fin 
a l'impunite dans ce pays. 

Les forces armees, avec un esprit de corps digne des 
meilleures causes, se sont lancees a Ia defense des dix 
officiers, ayant recours, a mauvais escient, a des moyens 
legaux, a des arguments politiques inacceptables, a des 
campagnes publicitaires orchestrees et enfin, a leur Ian
gage usuel et incontournable, le langage de Ia dissua
sion par Ia force : les militaires ont organise un • defile 
• de tanks dans les rues de Tegucigalpa et ont fait cir
culer Ia rumeur d 'un coup d'etat militaire. 

Comment les faits se sont-lls prodults 1 
Le 27 avril 1982, a cinq heures du matin, plusieurs agents 
de Ia ex-direction nationale d'investigations (DNI), ar
mes a Ia main, se sont introduits dans Ia demeure ou 
vivaient six etudiants membres de Ia Force universi
taire revolutionnaire (Fuerza Universitaria 
Revolucionaria, FUR). Les etudiants ainsi que le pere 
de deux d'entre eux, l'avocat Rivera Torres, ont ete 
amenes au paste de la Force de securite publique 
(Fuerza de Seguridad Publica). Plusieurs temoins ont 
assiste a !'arrestation arbitraire. 

Apres quelque temps, l'avocat Rivera a ete reconduit a 
sa maison et les militaires lui ont assure que les etu
diants ne seraient gardes que le temps d'un interroga
toire et qu'ensuite, ils seraient remis en liberte. Cepen
dant, ce n 'est que dix jours plus tard, que quatre d 'entre 
eux etaient liberes, soit le 6 mai 1982. Ils avaient ete 
detenus dans une prison improvisee dans un imrneu
ble appartenant au colonel Amilcar Zelaya. Durant Ia 
decade, des centaines de personnes sequestrees y se-
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ront conduites dans le but d'etre torturees et interro
gees. D'ailleurs, plusieurs des ces detenus n'ont pas 
survecu aux tortures infligees. 

Durant la detention des etudiants, tous les militaires 
accuses ont ete irnpliques dans les faits, du colonel chef 
de la ex-DNI, organisme qui a execute la detention, 
aux colonels tortionnaires en passant par les auteurs 
intellectuels, soit les militaires charges de combattre la 
subversion. 

Le debut de Ia fin de l'lmpunlte ? 

Durant les derniers mois, l'appui au proces initie contre 
les rnilitaires ne s 'est pas fait attendre. Differents sec
teurs de la societe se sont prononces en faveur de ces 
procedures judiciaires, ce qui a marque un point tour
nant dans l'histoire hondurienne. Pour Ia premiere fois, 
une lueur, dans cette longue nuit de l'irnpunite, com
mence a poindre a !'horizon. Enfin, espere-t-on, lumiere 
sera faite sur les violations des droits humains commi
ses par des militaires. 

Les six universitaires qui ont ete victirnes de sequestra
tion, de detention illegale, de torture et de tentative 
d'assassinat ont commence a rendre leur temoignage 
devant le juge Roy Medina. 

Le 27 juillet 1994, un etat d'alene etait declare dans les 
differents postes douaniers du pays, pour empecher les 
accuses de s'enfuir. 

Les forces armees donnent leur appul tobl aux 
accuses 

Les forces armees n 'ont point tarde a reagir. Le general 
Luis Alfonso Discua Elvir a enonce clairement qu'il don
nerait son appui total aux militaires accuses. 

Le ler aout, Radio America, apres avoir contacte des 
militaires de haut rang, assurait que les forces armees 
ne permettraient pas que les officiers accuses franchis
sent le seuil du Palais de justice et que !'institution mili
taire ouvrirait les portes des casernes pour que les mili
taires accuses y trouvent refuge. 

Les rnilitaires interreges par les journalistes de Radio 
America ont aussi mentionne que les forces armees ela
boreraient une strategie politico-rnilitaire comprenant une 
campagne bien orchestree pour faire connaltre au pu
blic la dimension reelle des faits survenus durant la de
cade passee, jusqu'a provoquer une confrontation di
recte avec les differentes institutions de l'Etat, comme 
par exemple le pouvoir judiciaire. 

De plus, les militaires interreges ont dit que les forces 
armees insisteraient fortement pour que des enquetes 
soient menees sur les groupes de gauche de l'epoque, 
ainsi que des recherches sur les responsables civils de 
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la conduite du pays a ce moment. 

La campagne des forces armees viserait aussi, aux dires 
des militaires, a discrediter les victimes tout en mettant 
!'accent sur le fait que plusieurs des magistrats etaient, a 
cette epoque, en lien avec des groupes de gauche. 

Cette version journalistique n'a pas ete ni confirmee ni 
dementie par le chef des forces armees, general Discua 
Elvir. Par contre, jusqu'a present, toutes les etapes pre
sentees a Radio America se sont deroulees comme de
crites dans l'entrevue. 

Entre autres, les forces armees ont manifeste, lors d 'une 
emission televisee, que !'institution rnilitaire ne tolere
rait pas qu'on se serve d'elle comme bouc emissaire de 
la politique de securite nationale mise de !'avant par le 
gouvernement de l'epoque. Enonce auquelle president 
de la Republique, Carlos Roberto Reina, a repondu que 
les boucs emissaires ne sont qu'une image et qu'il ne 
devrait pas y avoir de boucs emissaires mais plutot des 
gens responsables face a des actions delictives. 

De plus, les forces armees ont indique clairement que 
Ia pratique des disparitions forcc~es fut une politique de 
l'Etat et non pas des forces armees et que l'Etat etant 
compose de trois pouvoirs (executif, legislatif et judi
ciaire), il etait impossible de n'accuser que !'institution 
militaire et qu'il etait imperatif d 'identifier les autres 
auteurs de ce drame. 

La repartie de Edgardo Paz Barnica, ancien ministre des 
Relations etrangeres a cette epoque, ne s'est pas faite 
attendre. II a riposte que la pratique des disparitions 
forcees ne fut pas une politique d'Etat mais plutot une 
question conjoncturelle isolee et dirigee par le feu ge
neral Gustavo Alvarez Martinez, sous !'influence des 
forces armees argentines : ·Ce fut une politique de se
curite nationale imposee par Martinez au sein des for
ces armees·, a t-il signale. 

Des bnks pour terrorlser 

Le 2 aout, 60 militaires integrant le Conseil des forces 
armees (COSUFFAA) se reunissaient pour fixer leur po
sition quant aux proces contre les militaires accuses et 
decidaient que les rnilitaires allaient se presenter devant 
les tribunaux. Devant des journalistes, les militaires fai
saient part de cette decision a Ia nation, alors que, au 
meme moment, a partir de divers points strategiques de 
la capitale, des tanks militaires se depla~aient dans Ia 
ville. 

Le COFADEH a aussitot condamne cet acte, le declarant 
d'intimidation claire et nette de la part des militaires et 
critiquant cette pratique traditionnelle a laquelle avaient 
recours les forces armees dans des moments ou elles se 
sentaient menacees par les fortes critiques emanant de 
plusieurs secteurs de la population. 



Quand l'lmpunlte pretend se degulser en 
amnlstle 

Puisque ni les tanks, ni les reparties enflammees des 
militaires n'ont atteint le but vise par les forces armees, 
qui etait de semer Ia terreur au sein des institutions 
chargees d'intenter les proces, !'institution militaire tente 
de jouer Ia carte de l'amnistie. De concert avec une 
equipe d'avocats, les forces armees tentent de demon
tree qu'elles peuvent se prevaloir de decrets d'amnistie 
emis par les gouvernements precedents, j ose Sim6n 
Azcona Hoyos et Rafael Leonardo Callejas. 

Le 3 aout, l'avocat L6pez Osorio, a Ia tete de la de
fense, a presente une demande ecrite afin d'annuler 
les proces. Le juge Roy Medina, vingt jours apres, de
clarait qu'il n'etait pas temps de presenter une telle 
demande et que par consequent, il refusait Ia sollicitude. 

Les militaires ne cessent de reiterer leur droit a recourir 
aux amnisties. L'erreur cruciale porte sur ce pretendu 
d roit, car : 

1. L'amnistie ne s'applique qu'a des delits politiques 
et non a des delits de droit commun. Or, les accu
sations contre les militaires ne reposent pas sur des 
delits politiques. Lorsque une personne, depuis 
l'exercice de ses fonctions et du pouvoir que le 
peuple lui a delegue, commet directemem ou indi
rectement des abus, il ne s'agit pas de delits politi
ques mais bien d 'abus de pouvoir. L'Etat ne peut se 
pardonner a lui-meme. Les militaires ont agi au nom 
de l'Etat, dans un cadre juridique qu'ils se soot per
mis de transgresser. 

2. L'amnistie pour les crimes de lese-humanite 
s'oppose a Ia Doctrine des droits humains et plus 
particulierement a Ia Declaration americaine des 
droits humains, declaration signee par I'Etat du 
Honduras. 

3. L'amnistie, et de fa~on particuliere celle decretee 
en juillet 1991 par le gouvernement de Rafael 
Callejas, c'est-a-dire celle dont les militaires veulent 
se prevaloir aujourd'hui, s'oppose aux articles 90, 
91 et 325 de Ia Constitution de Ia Republique. 

Ch.itlment pour le crime des dlsparltlons 
forcees 

A Tegucigalpa, on est toujours sans nouvelles de qua
tre des officiers de l'Armee du Honduras cites devant 
les tribunaux pour repondre aux accusations de tor
ture et de sequestration de dirigeants d'opposition. 
Apres qu'une longue recherche se soit averee infruc
tueuse, le juge qui mene le proces, juge Roy Medina, a 
emis un mandat d'arrestation contre trois d'entre eux. 

C'est Ia premiere fois dans l'histoire du pays que des 
militaires sont appeles a repondre de leurs actes de
vam des tribunaux et qu'un juge ordonne leur capture. 

Les representants d'organismes qui travaillent a Ia de
fense et promotion des droits humains et les comites 
des families de personnes portees disparues assurent 
que ce proces est un point de depart crucial pour met
tee fin a l'irnpunite. 

·Le moment est arrive de se rejouir, non pas animes 
par un esprit de vengeance mais par esperance que les 
coupables soient juges et que justice soit rendue·, a 
indique le president du Comite pour Ia defense des 
droits humains au Honduras, M. Ram6n Custodio. 

Le courage et Ia determination du juge Roy Medina lui 
a valu de serieuses menaces de mort, des actes intimi
dations et de discretes persecutions perpetrees par des 
inconnus a chaque fois qu'il quitte son domicile. Le 
juge, qui mene aussi d'importantes causes relatives a Ia 
corruption administrative, doit se deplacer en vehicule 
blinde et entoure de gardes du corps. Aussi doit-il por
ter une veste anti-balles. 

Pour leur part, les forces armees continuem de soute
nir que les disparitions forcees sont une des compo
sames de Ia politique d'Etat, produit de Ia guerre froide 
et de Ia doctrine de securite nationale. Et quam au chef 
supreme des forces armees, le general Luis Alonso 
Discua, il propose un espece ·d'oubli et d'amnesie· car, 
dit-il , ·il n'existe pas de raisons pour demander pardon 
pour ce qui s'est passe durant Ia decade anterieure•+ 
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Nous pub/ions le premier de deux articles consacres a /'analyse de Ia conjoncture 
au Mexique. Le premier texte trace le trlste portrait de Ia situation des droits hu
mains. Dans le prochain numero de Caminando, vous pourrez lire un deuxieme 
article p resentant le travail des secteurs de la societe civile qui s'organisent et qui 
constituent une force avec /aquelle le gouvernement mexicain doit composer. 

Mexlque 

Le dossier nolr des violations de drolts humalns 

L'ALENA n'a rien change 
Par Michelle Decarie, responsable du Centre d'actions urgentes 
du Comite chretien pour les droits humains en Amerique latine 

Au COURS DEL' ANNEE 1994-1995, LES DEMANDES EN PROVENANCE DU MEXIQUE ONT AFFLUE 

VERS LES TROIS CENTRES D' ACTIONS URGENTES QUI COMPOSENT LE RESEAU D' ACTIONS URGENTES 

UNADA-AMERIQUE CENTRALE. (ES ACTIONS URGENTES NOUS SONT PARVENUES TANT DES GROUPES 

ET ORGANISMES OEUVRANT DANS LE DOMAINE DES DROITS HUMAINS QUE DES ASSOCIATIONS ET ORGA

NISATIONS PAYSANNES, DES COMMUNAUTEs ECCLEsiALES DE BASE, DES REGROUPEMENTS DE PROFES

SIONNELS, DES OBSERVATEURS INTERNATIONAUX EN POSTE AU MEXIQUE ET DES GROUPES D'INDIGENES, 

AUTANT D'EXPRESSIONS REFLETANT LE LARGE EvENTAIL DES DIVERSES COMPOSANTES DE LA SOCIETE 

CIVILE MEXICAINE. (ES DEMANDES D' ACTIONS URGENTES TEMOIGNENT DE LA MONTEE VERTIGINEUSE DES 

VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS AU MEXIQUE. 

Secteurs dbles et sedeurs vlctlmes des 
violations des drolts humalns 

Des 60 denonciations de violations des droits humains 
signalees, plus de 75 % proviennent du Chiapas. Ces 
chiffres revelateurs quant a Ia croissance de !'usage de 
Ia violence nous permettent de mieux saisir l'acuite de 
Ia crise mexicaine et du conflit qui sevit dans le sud du 
pays. La nature des cas de violations des droits hu
mains rapportes en dit tout aussi long sur les systemes 
politique et judiciaire mexicains en vigueur. 

Le Reseau peut affirmer que les secteurs cibles des 
violations des droits humains sont les secteurs organi
ses de la societe qui peuvent representer une menace 
quelconque a l'ordre etabli. Tout groupe qui mani
feste une opposition reelle, remettant en cause le pou
voir que detiennent certains groupes locaux, regionaux 
ou nationaux, tous ceux et celles qui revendiquent fer
mement leurs droits se voient devenir la cible de la 
violence repressive. 
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Ainsi, le Reseau a pu identifier, selon le tableau des cas 
rapportes en 1994-95, que les principaux secteurs vic
times des violations sont les membres d'organisations 
et d'associations paysannes, !'opposition politique, les 
membres des groupes de defense et de promotion des 
droits humains et enfin, les membres de l'Eglise, qui 
d 'ailleurs realisent dans bien des cas, un travail de pro
motion et de defense des droits humains. 

Les drolts polltlques 

Comment peut-on affirmer que le Mexique vit dans un 
systeme democratique si depuis plus de 60 ans, le meme 
parti politique gouverne? Le Parti revolutionnaire insti
tutionnel, le PRJ, est porte au pouvoir depuis 1929, par 
des elections qui sont loin d'etre considerees comme 
·propres· et transparentes aussi bien par les partis 
d'opposition mexicains que par les observateurs etran
gers. 

Voyant leurs droits politiques brimes, les Mexicains 



exigent aujourd'hui une refo rme en profondeur du 
systeme politique en vigueur : au Mexique, les structu
res actuelles offrent comme unique possibilite de ges
tion politique un parti-Etat qui perd de plus en plus de 
credibilite et commence a etre fortement ebranle par Ia 
corruption. Les divers interets et tendances defendus 
au sein du parti laissent entrevoir un effritement gra
duel de ce parti-Etat. On pense ici aux meurtres de 
candidats, comme Colosio, defendant des positions 
divergeantes au sein du PRI; certaines factions du. parti 
se joignent meme a Ia population pour exiger une re
forme du systeme electoral et politique considere jus
que Ia comme irrevocable. Le systeme politique tel que!, 
fat;onne au fil de ces 60 annees par le parti-Etat, a res
treint l'espace d 'opposition politique a sa plus petite 
expression. 

Les mecanismes que le gouvernement deploie pour 
maintenir le pouvoir sont nombreux et vont des plus 
subtils et pernicieux aux plus evidents et violents. Le 
gouvernement peut avoir recours aux meurtres de can
didats d 'opposition, aux actes d'intimidation, a Ia cen
sure de Ia critique et de Ia libre expression, a Ia fraude 
electorale, sans oublier les moyens plus detournes qui 
semblent democratiques. 

Recemment , le programme gouvernemental 
Solidaridad, visant a minimiser les impacts des pro
grammes d'ajustcmcnt structure! imposes par le FMI, 
est venu remplacer les politiques reelles d'aide et de 
soutien aux groupes les plus defavorises. Cette aide 
gouvernementale, qui apporte momentanement des 
solutions a certains des problemes des communautes, 
vient se substituer aux politiques de developpement 
manquantes que le gouvernement devrait implanter a 
l'echelle du pays. II faut ajouter que cette aide n'est pas 
distribuee necessairement selon des criteres objectifs : 
!'assistance ne va pas a ceux et celles qui le necessitent 
le plus, mais plutot a ceux et celles qui se montrent 
sympathisants du PRI. 

Parce qu'au Mexique, le parti au pouvoir est difficile
ment dissociable de l'Etat, le programme Solidaridad, 
loin de constituer une solution reelle, enleve des ap
puis aux partis d'opposition et se convertit en recom
pense a ceux et celles qui om vote PRI tout en encou
rageant les autres a voter PRI aux elections subsequen
tes. Outre les aspects antidemocratiques de ce pro
gramme, le fait de placer sur le marche les necessites 
des plus pauvres, fait intolerable et scandaleux, s'avere 
une atteinte a Ia dignite des plus demunis. 

VIolence et elections 

Si on parle de violations des droits politiques au Mexi
que, on ne peut passer sous silence Ia problematique 

de Ia violence et des elections. La violence reliee aux 
processus electoraux s'est considerablement accrue sous 
les deux derniers gouvernements. Les fraudes, les inti
midations aux candidats d'opposition et les conflits post
electoraux sont devenus le propre de Ia vie electorale 
et democratique mexicaine. 

Pour se maintenir au pouvoir, on a done recours a Ia 
violence et a Ia manipulation des votes. Par exemple, 
en vue de combler le poste du gouverneur de l'Etat du 
Chiapas, une election locale a eu lieu au meme mo
ment que !'election presidentielle, soit en aout 1994. 
Les opinions qui emanaient d'un bon nombre de cou
rants sociaux prevoyaient une victoire locale du candi
dat du PRD, parti d'opposition, a !'oppose du resultat 
electoral aux presidentielles. L'election s'est done de
roulee dans un climat de pression, de corruption, 
d'intirnidation, de falsifications de documents d'identite, 
bref un climat de fraude electorale. A !'issue du scrutin, 
le Congres local a declare Eduardo Robledo, candidat 
du PRJ, gouverneur de l'etat du Chiapas, tandis que 
pour sa part, l'Assemblee democratique du peuple du 
Chiapas a declare Amado Avendano, candidat du PRD, 
comme gouverneur de transition. Le peuple du Chiapas 
ne reconnaissait definitivement pas Ia victoire du PRI a 
!'election locale. Lors d 'un processus de verification mis 
en oeuvre par des institutions locales, comme le Tribu
nal electoral du peuple du Chiapas, un grand nombre 
d'irregularites survenues au moment de !'election lo
cale om ete signalees et compilees. Cette victoire du 
PRI dans l'etat du Chiapas n'a fait qu'exacerber les ten
sions vives au sein des groupes sociaux du Chiapas. 
Pour asseoir son autorite contestee, le gouverneur a 
dG recourir aux armes et aux bras de fer des differents 
corps policiers mexicains et des groupes paramilitai
res. D'ailleurs, Robledo se maintient toujours en place 
grace a !'aide de ces memes groupes et grace a l'appui 
des groupes de pouvoir locaux et nationaux. 

Autre exemple, lors de Ia campagne electorale en vue 
des elections municipales dans ce meme etat, qui ont 
eu lieu le 15 octobre 1995, des dizaines de candidats 
d'opposition ont ete elimines. Ces crimes sont restes 
impunis. Le Reseau d 'actions urgentes Canada-Ameri
que centrale recevait le 5 octobre une liste de noms de 
personnes qui avaient ret;u des menaces de mort et 
qui avaient ete victimes d'actes d 'intimidation. Une 
quinzaine de candidats du PRD, notamment, auraient 
ret;u des menaces de mort, menaces souvent proferees 
aussi contre leurs enfants. De plus, dans Ia municipa
lite de Tula, municipalite pert;ue par le gouvernement 
comme une des principales zones d'appui au mouve
ment zapatiste, 63 membres de families de militants du 
PRD ont ret;u des menaces proferees par des groupes 
paramilitaires dont les tristement celebres guardias 
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blancas, ces gardes du corps des grands proprietaires 
terriens du Chiapas. Durant cette meme campagne elec
torale, le 17 septembre 1995, le candidat du PRD a la 
presidence municipale du village de Angel Albino 
Corzo, M. Artemio Roblero Roblero, a ete tue de six 
balles de calibre 45 tirees par deux inconnus. En reac
tion, les paysans sympathisants et membres du PRD 
sequestraient cette meme nuit le candidat du PRI. Dans 
la presque totalite des cas rapportes, l'impunite couvre 
les auteurs materiels et intellectuels de ces cri.tnes. 

Eliminer les droits a la participation et a !'opposition 
politiques en eliminant physiquement les candidats qui 
representent des positions distinctes de celles du gou
vernement est une violation flagrante des droits a la 
vie et a la libre expression. Cominent le gouvernement 
canadien peut-il pretendre qu'il a trouve, en son nou
veau partenaire commercial privilegie, un allie demo
cratique? Selon nous, les methodes que les autorites 
mexicaines utilisent pour maintenir le pouvoir, notam
ment celles utilisees lors des elections au Chiapas, 
s'apparentent davantage aux regimes dictatoriaux et ter
roristes que democratiques. 

Les drolts clvlls 

En juin 1995, une nouvelle loi entrait en vigueur et 
s'imposait au District federal, c'est-a-dire a la capitale 
et ses 20 millions d'habitants. Il s'agit d 'un plan d'action 
immediate qui vise a freiner la crirninalite et la delin
quance dans la ville de Mexico. Le District federal a 
cree un nouveau corps policier qui s'est joint aux nom
breuses forces policieres existantes. Ensemble, elles ont 
la tache d'apprehender toutes les personnes qui leur 
paraissent suspectes ainsi que toutes celles qui contre
viennent aux lois de la circulation. Sans mandat aucun, 
les policiers peuvent arreter quiconque a !'allure sus
pecte : celui qui se promene sans avoir l'air d'aller nulle 
part, celle qui a brule un feu rouge, celui qui sort de 
chez lui a vingt-deux heures pour s'acheter des ciga
rettes, toute personne peut etre consideree comme 
delinquante et etre detenue pour une duree indetermi
nee au cours de laquelle elle sera privee de ses garan
ties constitutionnelles. Il faut ajouter que cette police, 
mise sur pied pour contr6ler la delinquance nocturne, 
est tres bien armee et a ete entrainee pour faire face a 
des ·durs· ; elle a done carte blanche pour agir aussi 
·durement• qu'elle le jugera necessaire. 

Aux yeux des autorites, les Mexicains et Mexicaines 
sont tous consideres, jusqu'a preuve du contraire, 
comme de dangereux criminels. Cette mesure a ete 
fortement critiquee par de nombreux groupes de ci
toyens et de citoyennes qui la pen;oivent comme une 
mesure se rapprochant de l'etat de siege plutot que 
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d'une mesure de contr6le de la delinquance urbaine. 
Certains de nos partenaires mexicains nous ont confie 
que, selon eux, cette mesure, par sa nature arbitraire et 
autoritaire, servira de base pour interdire ou reprimer 
fortement toute manifestation a caractere social ou 
politique que les citoyens et citoyennes voudraient or
ganiser dans la capitale. 

Les drolts economlques, soclaux et cuhurels 

Au Mexique, le droit a l'emploi, le droit a la securite 
sociale, le droit a la securite alimentaire, le droit a 
!'education et aux soins de sante sont constamment 
bafoues. Et ce sont les differentes communautes indi
genes, disseminees sur le territoire mexicain, qui souf
frent le plus des violations de ces droits. Car parmi les 
pauvres, ce sont les indigenes qui vivent la plus grande 
exclusion sociale. 

Leurs traditions ancestrales, leurs institutions sociales 
et politiques, leur philosophie, leur conception de la 
communaute, leur lien avec la terre, leur diversite, leur 
difference et leur cosmovision deviennent vite un obs
tacle a leur integration a la modernisation definie par 
l'avenement de I' ere capitaliste. La seule voie proposee 
aux indigenes est celle de l'homogeneite. Les differen
tes politiques •indigenistas- qui ont ete mises en place 
par l'Etat mexicain et celles qu'on cherche encore a 
impulser n 'ont comme visees que !'integration et 
!'assimilation, ainsi que !'acculturation au nom de la 
cohesion et !'unite nationales. Les politiques nationa
les, loin de s'inspirer de la tolerance et de !'acceptation 
de ces importantes communautes indigenes, se fan
dent sur la discrimination raciale. Depuis des siecles, 
ces communautes resistent et maintiennent vivante leur 
identite et c'est par la terre qu'ils ont reussi a assurer, 
jusqu'a present, leur survie economique et culturelle. 

Pour les indigenes, le droit a la terre signifie le droit a 
une identite propre et le droit a un moyen de subsis
tance. La terre est le point de reference central. Aussi, 
la possession communautaire de la terre regit 
!'organisation et les pratiques sociales et culturelles des 
·Indios•. 

Les conflits de la terre sont a la source d 'un grand nom
bre de violations aux droits humains. D'ailleurs, les 
modifications apportees a !'article 27 de la Constitution 
mexicaine n'ont fait qu'accentuer la lutte historique pour 
la terre. Cet article reconnaissait, entre autres, le droit 
ancestral des indigenes a la terre, ainsi que leurs mo
des de possession communale. Le gouvernement ca
nadien n'est pas sans savoir que, pour mettre en oeuvre 
l'Alena, le gouvernement mexicain a du permettre la 
privatisation des terres communales, condamnant des 
milliers de petits proprietaires terriens a !'exclusion eta 



la marginalisation les plus totales. Les nouveaux mo
des de production consacres par !'Alena engendreront 
de nouveaux modes de vie qui ne viendront que con
tinuer le processus entame d'assimilation des commu
nautes indigenes du Mexique en plus d'accroitre l'abime 
deja colossal entre les riches et les pauvres. 

Les indiens du Chiapas, Je 1er janvier 1994, se sont op
poses radicalement a la mise en place d'un tel projet 
qui signifie, a leurs yeux, un ·arret de mort• pour leurs 
communautes. Par Je biais de l'Armee zapatiste deli
beration nationale , ils exigeaient du gouvernement 
d'autres reponses a leurs problemes economiques que 
celle du libre-echange et de Ia competition tout a fait 
inegale imposee par le liberalisme economique. Mais 
leur voix a vite ete etouffee par une repression feroce 
qui dure encore. 

La presence des militaires au Chiapas, justifiee aux yeux 
du gouvernement par la menace d'une insurrection ar
mee, exacerbe les tensions au sein des communautes 
et seme la terreur tout en rappelant aux indigenes que 
leur appartenance ethnique ainsi que leurs revendica
tions comme communautes indigenes peuvent leur cau
ter Ia vie. Cette presence militaire est estimee a 45 000 
soldats, soit environ 1 militaire pour 3 citoyens! Le Re
seau a re~u un grand nombre de denonciations de vio
lations des droits humains qui auraient ete commises 
par des militaires. 

La violence institutionnalisee qui se justifie, aux yeux 
du gouvernement et des militaires, comme strategie 
principale pour maintenir les classes dominantes au 
pouvoir, prend les formes d 'un regime de terreur qui 
s'implante pa differents moyens tactiques. Un de ces 
moyens deployes se traduit, au Chiapas, par Je viol de 
femmes qui sont identifiees, de pres ou de loin, a des 
mouvements d 'opposition, lesquels sont vus comme 
subversifs et done mena~ants. Des femmes sont via
lees au Chiapas car e lles sont indigenes. Qu'elles sym
pathisent ou non avec l'Armee zapatiste de liberation 
nationale, on leur inflige cette vio lence en guise 
d 'intimidation, dans !'unique but de leur rappeler 
qu'elles n'ont aucun droit, en tant qu'indigenes, en tant 
que femmes exclues et pauvres, de protester et de re
vendiquer des conditions de vie meilleures pour elles, 
leurs enfants et leurs communautes. Comme Je men
tionnait un article paru dans Ia revue mexicaine Proceso, 
Je 22 janvier 1996, ·Les viols sont des chatiments politi
ques appliques aux femmes pour qu'elles s'abstiennent 
d'accompagner leurs maris, leurs freres et leurs fils dans 
la lutte pour la justice et le respect de leurs droits fon
damentaux•. 

Ainsi, au Mexique, toute forme d'organisation est per
~ue comme une menace, a un degre plus ou moins 

e leve, se lon Ia nature combative ou non de 
!'organisation, selon les positions ideologiques qu'elle 
defend et selon sa transcendance dans !'articulation et 
Ia mobilisation des forces sociales au sein des luttes de 
classes et de pouvoir. 

Le droit a !'organisation, voila un droit qu'il peut etre 
dangereux de revendiquer au Mexique. Dix-sept pay
sans de !'organisation paysanne de Ia region monta
gneuse du sud (Organizaci6n Campesina de la Sierra 
del Sur-OCSS) l'ont appris a leurs depens. Le 28 juin 
1995, un groupe de paysans se rendaient ala ville de 
Atoyac de Alvarez, etat de Guerrero, dans le but d'exiger 
que leur compagnon porte disparu, Gilberta Romero 
Vasquez, leur soit presente vivant. L'organisation a la
quelle appartenaient les 17 paysans est une organisa
tion reconnue pour ses positions et revendications fer
roes en faveur des paysans qui vivent dans des condi
tions de pauvrete e>..'treme. Alors qu'ils voyageaient a 
bord d 'un autobus, quelque 200 policiers et militaires 
ont soudainement arrete le vehicule. Ils ont oblige Jes 
paysans a descendre et ils ont fait feu sur eux. Dix-sept 
paysans sont morts tombes sous les balles, tandis que 
plusieurs autres etaient grievement blesses par les tirs. 
Certains policiers, aux dires de temoins, ont glisse des 
armes dans les mains de paysans morts gisant au sol, 
puis se sont retires en toute quietude. D'ailleurs, Je 
premier journaliste present sur les Jieux a pris des pho
tos ou les corps des paysans gisent sans arme a la 
main. 

Un membre du Reseau etait au Mexique au moment 
ou a eu lieu le massacre de ces 17 paysans et a pu 
constater Ia confusion qui a entoure, des le debut, cette 
triste tragedie ainsi que le manque de volonte politi
que de Ia part des autorites mexicaines lorsqu'il s'agit 
de faire respecter les normes et les lois regissant un 
etat de droit. 

Face a ces nombreux cas de violations des droits hu
mains qui sont passes sous silence par Jes autorites 
mexicaines et face a l'appui que les gouvernements de 
Ia communaute internationale fournissent au gouver
nement mexicain, face a la misere de millions de Mexi
caines et de Mexicains qui tentent en vain de reclamer 
et d'obtenir des conditions de vie decentes, justes et 
dignes, face a !'accumulation sans barnes de la richesse 
au profit d'une infime minorite et au detriment d 'une 
majorite immense, il nous semble inacceptable que le 
gouvernement canadien ne se soit pas encore prononce 
contre Je terrorisme d'Etat qui sevit au Mexique. La 
politique etrangere canadienne ne peut continuer a 
s'inspirer que du commerce international pour regir 
ses relations internationales, elle doit aussi tenir compte 
du respect des droits humains+ 
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L'effet surprise: Ia presence du FNDG 

Lars des elections, une coalition de trois par
tis de centre droit, dans laquelle se trouvait 
egalement Ia Democratie chretienne, a ob
tenu 13 %des voix. Cependant l'effet surprise 
a ete constitue par Ia forte presence du Front 
democratique nouveau Guatemala (FDNG). 
Ce front, cree trois mois avant Ia campagne 
electorate, regroupe des mouvements indige
nes, des syndicats et des organisations des 
droits humains. Des 170 candidats natio
naux du FDNG, 13 7 etaient mayas. II a ob-

tenu 8 % des voix avec le plus petit budget 
de la campagne. 

Les candidats du FDNG ant obtenu 5 des 
80 sieges, permettant ainsi a des militan
tes des droits humains telles que Nineth 
Montenegro et Rosalina Tuyuc de pren
dre place au Congres national. Ce parti 
a remporte plusieurs mairies de villes in
digenes, y compris a Quetzaltenango, 
deuxieme ville du Guatemala. 

Guatemala 

Les defis du nouveau 
president Alvaro Arzli 

Source DIAL 16-29 fevrier 1996 

l'ELECTION 0' ALVARO ARZU A LA PREsiDENCE DU GUATEMALA ET LE RENOUVELLEMENT DU 

(ONGREs REV£TENT POUR CE PAYS UNE IMPORTANCE PARTICULIERE EN RAISON DE LA GRAVITE 

DES ENJEUX, AUSSI BIEN EN MATIERE DE PAIX, DE DEMOCRATISATION, DE RESPECT DES POPU

LATIONS INDIGENES QUE DE JUSTICE SOCIALE. (ES ELECTIONS SE SONT DEROULEES LE 12 
NOVEMBRE 1995 POUR LE PREMIER TOUR ET LE 7 JANVIER 1996 POUR LE DEUXIEME TOUR. 

En !'absence d 'une solide majorite, le nouveau presi
dent Alvaro Arzu devra surmonter de serieux obstacles 
s'il tient a respecter ses promesses. 

Le jour des elections, Elijio Simaj a emporte son televi
seur dans son local electoral situe a Santa Cruz la Laguna. 
En effet, il savait que presider deux bureaux ne serait 
pas une tache tres dynamisante. Elijio Simaj ne s'etait 
pas trompe. Seuls 21 % des electeurs inscrits se sont 
mobilises et parmi eux tres peu de femmes. Il mit sa 
telecommande a cote de la pile des bulletins electo
raux et avec ses collegues des bureaux de vote, il a 
passe sa journee a regarder les dessins animes, les 
emissions de cirque et de football. 

C'est certain, la grande majorite avait !'impression que 
voter le 7 janvier 1996 pour l'un des deux candidats 
conservateurs elus au premier tour en novembre, 
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n'apporterait aucun changement dans leur vies, aussi 
deciderent-ils de s'abstenir. Au niveau national seuls 
36,8% des electeurs sont alles voter. Rigoberta Menchu, 
prix Nobel de la Paix, a declare ·que le taux eleve 
d'abstention etait dO a la grande mefiance qu'ont le 
peuple indigene et le monde paysan vis-a-vis du sys
teme electoral· . 

Vitalino Sirnilux, secretaire de Ia Conference des Egli
ses evangeliques du Guatemala, explique cette indiffe
rence par le fait qu'aucun des deux candidats ·ne re
presentait une alternative reelle ni un espoir pour le 
peuple ... Un paysan m'a dit que les electeurs avaient le 
choix entre un candidat qui les tuerait par la guerre 
armee, et un candidat qui les tuerait avec la pauvrete. 
En fin de compte, avec l'un ou !'autre, le resultat serait 
le meme•. 



Le candidat du Patti d 'avancee nationale (PAN), Alvaro 
Arzu, avec 51,2 o/o des voix a devance Alfonso Portillo, 
du Front republicain guatemalteque (FRG). Portillo, 
avocat populiste qui a obtenu 48,8 o/o des voix, s'etait 
fait connaltre comme chef de campagne du general 
Efrain Rios Montt. Ce dernier ayant dirige le pays manu 
militari a Ia suite du coup d'Etat militaire de 1982, n'a 
pas pu presenter sa candidature. 

Arzu a obtenu plus des deux tiers des votes dans Ia 
capitale. Dans le passe il en avait ete maire et on se 
souvenait que le niveau de corruption avait ete relati
vement faible et que plusieurs chantiers publics avaient 
ete realises (sans parler de Ia violente repression de 
l'activite syndicale). 

Portillo, l'ayant emporte pratiquement dans le reste du 
pays, a declare que Arzu etait le president de Ia capi
tale et lui celui du monde rural. Portillo explique qu'il 
a echoue de justesse a cause de Ia puissance financiere 
du PAN et du soutien de Ia hierarchie catholique. Une 
lettre pastorale des eveques, diffusee dans le pays Iars 
de Ia messe du 24 decembre, encourageait les catholi
ques a faire leur choix, de fa~on a eviter ·les situations 
qui ont entralne tant de souffrances pour le peuple, 
comme sont les grands massacres, la destruction de 
nombreux villages et Ia pratique d'une injustice utili
sant des moyens contraires aux droits de l'homme•. 
Cette declaration etait une claire allusion a Rios Montt 
et au FRG. Bien que le PAN, ait obtenu 42 des 80 sie
ges du Congres, la marge etroite de Ia majorite pourrait 
obliger Arzu a chercher Je soutien de l'armee et du 
patronat. Depuis que les militaires ont quitte le pou
voir en 1986, Arzu est le troisieme president e lu demo
cratiquement, mais les generaux continuent a tenir les 
renes de l'Etat. 

Arzu s'est engage a maintenir chaque secteur politique 
a sa veritable place, ·chaque singe dans sa balan~oire· 
a-t-il dit une fois. Mais, il semble difficile de faire de 
meme avec les militaires, surtout pour un commandant 
en chef ne disposant pas d'un large soutien populaire. 

Arzu mettra en evidence sa determination en engageant 

son plan de 180 jours destine a reduire le taux explosif 
de delinquance. Si le president reconnait la participa
tion des forces de l'ordre dans le crime organise (trafic 
de drogues, vol de voitures et sequestrations) il sera 
amene a affronter la reaction des generaux. 

Par ailleurs, si Arzu touche aux privileges du patronat 
il est fort peu probable que celui-ci lui accorde son 
soutien politique. Avec une reputation d'obstine, Arzu 
a promis une reforme economique qui inclut le con
trole de !'evasion fiscale. En effet, en matiere d 'irnpots, 
l'Etat per~oit mains de 7 o/o du PIB. C'est l'un des reve
nus fiscaux les plus bas de !'hemisphere. 
Membre d'une des plus riches families de Guatemala, 
le 8 janvier 1996 Arzu s'est engage a mener a terme 
dans 7 ou 8 mois les conversations de paix avec la 
guerilla. II devra faire face a un secteur agricole reac
tionnaire, qui s'inquiete deja des discussions au sujet 
de la propriete de Ia terre et qui durant ces six derniers 
mois, a fait obstacle aux conversations supervisees par 
les Nations Unies. 

Arzu devrait egalement subir Ia pression des travailleurs 
et des pauvres. A Ia suite de sa victoire electorale, des 
paysans sans terre ont squatte deux proprietes agrico
les privees (haciendas) et des syndicalistes ont menace 
de greves. 

Toutefois, si la majorite des leaders des nouveaux mou
vements populaires ne se sont pas prononces publi
quement sur les elections, nombreux sont ceux qui 
soutiennent en prive le PAN comme le moindre mal. 

Antonio Otzoy, intellectuel maya qui dirige une asso
ciation presbyterienne indigene, a soutenu que beau
coup d'indigenes ont vote pour Arzu : ·meme s'ils re
jettent son programme economique, ils esperent avoir 
mains d'ennuis avec le PAN qu'avec le FRG. Nous pou
vons, maintenant, reprendre un peu notre souffle·, a 
dit Otzoy. ·Au fil du temps nous avons appris que les 
gouvernements sont incapables de resoudre les pro
blemes de nos communautes·, continue Otzoy. ·Le 
mieux que nous puissions esperer c'est qu'ils nous lais
sent en paix·+ 
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Programme de Ia journee 

le dimanche 24 mars 1996 
a Ia paroisse St-Jean-de-la-Crolx 

(6657 St-Laurent, coin St-Zotique) 

13 h -Animation pour les enfants; 
-Kiosques d'information; 

Des medias alternatifs nous presentent leur travail 
-Videos du Chiapas et de Mgr Romero; 

14 h -JJevoilez Ia verite pour changer Ia societe,., le seul quiz qui vous 
concerne; 

15 h -Surprise du chiapas: Marcos parmi nous en personne ou presque ... 

15h30 -Conference : «Le droit a la communication .. par Louise Boivin, jour
naliste independante; 

16h15 -Celebration de la parole; 

17 h -Tirage organise par le Co mite chretien pour les droits humains en 
Amerique latine; 

17h30 -Souper salvadorien; 
( 4 $ pour les adultes et 2 $ pour les enfants) 
-Reprise des projections videos; 

18 h -Bazar-eclair au profit d'un projet de sante au Salvador; 
-Musique et danse. 

Devoiler Ia verite 

Pour changer Ia societe 
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~ 
Va -Q! -vient 

Assemblee du SICSAL 

Du 10 au 14 fevrier derniers avait lieu au Guatemala 
!'Assemble annuelle du Secretariat international 
chretien de solidarlte avec 1' Amerique Ia tine, Os
car A. Romero (SICSAL). Une cinquantaine de dele
gues venus principalement d'Amerique latine, mais aussi 
d'Europe, des Etats-Unis et bien sur du Quebec, se 
reunissaient pour faire le point sur leur travail. 

Ce fut une rencontre fortement axee sur l'identite du 
SICSAL. Les membres du SICSAL ressentaient le besoin 
d'actualiser le role et Ia mission de leur organisme fonde 
en 1980. 

·Le SICSAL n'est pas un reseau de solidarite au sens 
strict•, declarait Pedro Casaldaliga, co-president du 
SICSAL, des l'ouverture de l'Assemblee. Le SICSAL ne 
represente pas non plus les communautes de bases en 
Amerique latine. Quelle est done Ia specificite du 
SICSAL? 

Le STCSAL se veut toujours un lieu privilegie pour re
flechir et partager les pratiques et les perspectives de 
solidarite avec les peuples d 'Amerique latine. Le SICSAL 
se veut aussi un lieu pour approfond ir la spiritualite de 
Romero, veritable inspiration pour !'engagement Chre
tien. 

Du pain sur Ia planche 

En plus de faire le point sur l'identite du SICSAL, les 
delegues ont determine les principaux enjeux de Ia 
solidarite avec !'Amerique latine et les axes de travail 
d'ici l'An 2000: 

1. L'irradiation de Ia dette externe des pays d'Amerique 
latine; 

2. Les actions alternatives a l'economie neo-libe rale; 

3. Le retrait des bases rnilitaires etasuniennes dans le 
monde, en particulier au Panama, a Cuba et au Ja
pon; 

4. L'immigration et les populations deplacees; 

5. Les processus de paix au Chiapas et au Guatemala; 

6. La decennie des peuples indigenes; 

7. La levee de !'embargo etasunien impose au peuple 
cuba in. 

Vous comprendrez qu' il ne s'agit pas d'un plan de tra
vail en bonne et due forme mais bien d'axes de travail 
a partir desquels les membres du SICSAL pourront orien
ter leur travail de solidarite au cours des prochains cinq 
ans. Par exemple, concernant le premier point, il s'agit 
concretement de promouvoir !'idee que l'An 2000 cons
titue l'annee de grace pour le paiement de Ia dette des 
pays du Tiers Monde et en particulier d 'Amerique latine. 

Plusieurs ONG a travers le monde travaillent deja sur 
Ia problematique de Ia dette. Au Canada, une coalition 
s'est meme formee en 1995 pour faire pression sur le 
FMI et Ia Banque mondiale. Il s 'agit done pour les 
membres du SICSAL de participer aux initiatives 
existantes et d'utiliser les liens privilegies qui se deve
loppent a travers le SICSAL pour faire connaltre ces 
initiatives+ 
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